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CONSEIL DE POLICE DU 18 OCTOBRE 2024 
POLITIERAAD VAN 18 OKTOBER 2024 

PROCÈS VERBAL
PROCES-VERBAAL

 
Vincent De Wolf, Président du Conseil de Police/Voorzitter van de Politieraad ;
Benoît Cerexhe, Olivier Maingain, Bourgmestres/Burgemeesters ;
Antoine Bertrand, Nuria Bordes Castells, Ariane Calmeyn, Jean-Luc Debroux, Carla Dejonghe,
Anne Delvaux de Fenffe, Quentin Deville, Aziz Es, Philippe Jaquemyns, Caroline Joway, Michael
Loriaux, Christiane Mekongo Ananga, Florence Pendeville-Samain, Lucien Rigaux, Ethel
Savelkoul, Julie Van Goidsenhoven-Bolle, Anne Vandersande, Adélaïde de Patoul, Conseillers de
police/Politieraadsleden ;
Michaël Jonniaux, Chef de Corps/Korpschef ;
Etienne Viatour, Secrétaire/Secretaris.

 
Marie Cruysmans, Etienne Dujardin, Amélie Pans, Virginie Taittinger, Jonathan de Patoul,
Conseillers de police/Politieraadsleden ;
Laetitia Berckmans, attendance.serviceHead.label/attendance.serviceHead.label.

Ouverture de la séance à 18:00
Opening van de zitting om 18:00

 

Secrétariat zonal - Zone Secretariaat
 

Approbation du procès-verbal de la séance du 06 09 2024

Le Conseil approuve le point.
21 votants : 21 votes positifs.

Goedkeuring van de notulen van de zitting van 06 09 2024

De Raad keurt het punt goed.
21 stemmers : 21 positieve stemmen.

 

 
 

Service Ressources Financières - Dienst Financiële Middelen
 

Modification budgétaire n° 05 (service ordinaire) - exercice 2024

Voir document en annexe.

Le comptable spécial précise que cette modification budgétaire n° 5 est constituée exclusivement par
des glissements internes entre articles budgétaires et qu’elle ne modifie pas le montant global de
dépenses et recettes.

Le Conseil approuve le point.
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21 votants : 21 votes positifs.

Begrotingswijziging nr 05 (gewone dienst) - dienstjaar 2024

Zie document in bijlage. 

De bijzondere rekenplichtige verduidelijkt dat deze begrotingswijziging nr. 5 uitsluitend bestaat uit
interne verschuivingen tussen begrotingsposten en dat zij het totaalbedrag van de uitgaven en
ontvangsten niet wijzigt.

De Raad keurt het punt goed.
21 stemmers : 21 positieve stemmen.

 

 
 

Service Ressources Humaines - Dienst Personeel Middelen
 

PERSONNEL DU CORPS DE POLICE – CADRE ORGANIQUE – DÉCLARATION DE
VACANCE D’EMPLOIS – MODALITES DE SÉLECTION – CYCLE DE MOBILITÉ – 2024-
04

Le Conseil de police,

Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux niveaux ;

Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police,
déterminant notamment les cadres et les grades du personnel du corps de police ;

Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des
services de police ;

Vu les circulaires ministérielles GPI 15 concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein du service
de police intégré, structuré à deux niveaux ;

Vu la circulaire ministérielle PLP 10 concernant les normes d’organisation et de fonctionnement de la
police locale visant à assurer un service minimum équivalent à la population ;

Vu sa délibération du 14 juin 2024 (#043/14.06.2024/A/0011#) portant la fixation du cadre organique
du corps de la police locale à 616 équivalents temps plein, dont 510 membres du cadre opérationnel et
106 membres du cadre administratif et logistique ;

Vu l’organigramme du corps de police ;

Considérant que les effectifs du cadre opérationnel réel sont au 01 septembre 2024 de 446 emplois des
510 emplois prévus au cadre organique ; que 64 emplois sont donc vacants au cadre ;

Considérant que les effectifs du cadre administratif et logistique réel sont au 01 septembre 2024 de 90
emplois des 106 emplois prévus au cadre organique ; que 16 emplois sont donc vacants au cadre ;

Considérant qu’il est nécessaire de procéder au remplacement des membres du personnel qui ont fait
ou feront, prochainement, l’objet d’une mise à la pension ;

Considérant qu’il y a lieu de remplacer les membres du personnel qui ont fait usage de la mobilité lors
des cycles précédents ainsi que les membres du personnel détachés;
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Considérant qu’il convient de combler les départs de certains membres du personnel qui bénéficient
d’une promotion sociale ;

Considérant les besoins prioritaires en personnel au sein du corps de police de la zone ;

Considérant la décision du 21 janvier 2010 du Commissaire général de la police fédérale d’augmenter
le nombre de cycles de mobilité à 5 au lieu de 3 ;

Considérant que la Zone de police doit faire connaître ses besoins en personnel, en vue du quatrième
cycle de mobilité ;

Suivant en cela l’avis du Chef de Corps;

Sur proposition du Collège de police ;

DECIDE :

-          D’ouvrir au cycle de mobilité 2024-04 au profit du cadre opérationnel :

•         1 emploi de Commissaire de police, Officier Adjoint de la Maison de Police d’Etterbeek, pour
le Département Police de Proximité ;

•         1 emploi d’Inspecteur principal de police pour le Département Appui Opérationnel, Brigade
Canine ;

•         1 emploi d’Inspecteur de police pour le Département Appui Opérationnel, Dispatching zonal ;

•         6 emplois d’Inspecteur de police pour le Département de Police de 1 ère Ligne, Service
Interventions ;

•         1 emploi d’Inspecteur de police pour le Département de la Recherche Locale, Service de
recherche centralisé ;

•         2 emplois d’Inspecteur de police pour le Département de Police de 1 ère Ligne, Service
Circulation ;

•         1 emploi d’Inspecteur de police pour le Département Police de Proximité, Service Quartier ;

 

-          de retenir comme modalités de sélection pour l’emploi de Commissaire de police, Officier
Adjoint pour la Maison de Police d’Etterbeek, pour le Département Police de Proximité déclaré
vacant, un test écrit suivi d’un entretien de sélection avec les différents candidats par le Chef de
Corps de la zone ou un officier par lui désigné à cette fin, en présence du Directeur du
Département Police de Proximité ou de l’officier par lui désigné et d’un membre du personnel du
cadre opérationnel revêtu au minimum du grade correspondant à l’emploi à attribuer, avec
invitation des représentants des organisations syndicales représentatives ;

-          de retenir comme modalités de sélection pour l’emploi d’Inspecteur de police pour le
Département de la Recherche Locale, Service de recherche centralisé, déclaré vacant, un test écrit
suivi d’un entretien de sélection avec les différents candidats par le Chef de Corps de la zone ou
un officier par lui désigné à cette fin, en présence du Directeur du Département de la Recherche
Locale ou de la personne par lui désignée et d’un membre du personnel du cadre opérationnel
revêtu au minimum du grade correspondant à l’emploi à attribuer, avec invitation des
représentants des organisations syndicales représentatives ;

-          de retenir comme modalité de sélection pour les autres emplois déclarés vacants, l’entretien de
sélection avec les différents candidats par le Chef de Corps de la zone ou un officier par lui
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désigné à cette fin, en présence du Directeur du Département concerné ou de la personne par lui
désignée et d’un membre du personnel du cadre opérationnel revêtu au minimum du grade
correspondant à l’emploi à attribuer, avec invitation des représentants des organisations syndicales
représentatives.

 

Copie de la présente délibération sera transmise aux autorités de tutelle concernées, à Monsieur le
Chef de Corps, à Monsieur le Comptable spécial et au service Ressources Humaines.

 

Ainsi fait à Etterbeek, en la séance publique du Conseil de police du 18 octobre 2024.

Le Conseil approuve le point.
21 votants : 21 votes positifs.

PERSONEEL VAN HET POLITIEKORPS – ORGANIEK KADER –
VACANTVERKLARING VAN OPENSTAANDE BETREKKINGEN –
SELECTIEMODALITEITEN – MOBILITEITSCYCLUS 2024-04

De politieraad,

Gelet op de wet dd. 07 december 1998 tot organisatie van een geïntegreerde politiedienst,
gestructureerd op twee niveaus ;

Gelet op het koninklijk besluit dd. 30 maart 2001 tot regeling van de rechtspositie van het personeel
van de politiediensten, dat eveneens de kaders en de graden van het personeel van het politiekorps
bepaalt ;

Gelet op het koninklijk besluit van 20 november 2001 betreffende de vastlegging van de modaliteiten
met betrekking tot de mobiliteit van het personeel van de politiediensten ;

Gelet op de ministeriële omzendbrieven GPI 15 betreffende de toepassing van de mobiliteitsregeling
in de geïntegreerde politie, gestructureerd op twee niveaus;

Gelet op de ministeriële omzendbrief PLP 10 inzake de organisatie- en werkingsnormen van de lokale
politie met het oog op het waarborgen van een minimale gelijkwaardige dienstverlening aan de
bevolking;

Gelet op haar beraadslaging van 14 juni 2024 (#043/14.06.2024/A/0011#) houdende de wijziging van
het zonaal organiek kader op 616 voltijdse equivalenten, waarvan 510 leden van het operationeel
kader en 106 van het administratief en logistiek kader;

Gelet op het organogram van het politiekorps;

Overwegende dat de effectieven van het operationeel kader op 1 september 2024 reëel 446 eenheden
telt van de 510 betrekkingen voorzien in het organiek kader ; dat 64 betrekkingen van dit kader
bijgevolg vacant zijn in dit kader ;

Overwegende dat de effectieven van het administratief en logistiek kader op 1 september 2024 reëel
90 eenheden telt van de 106 betrekkingen voorzien in het organiek kader ; dat 16 betrekkingen
bijgevolg vacant zijn in dit kader;

Overwegende dat de personeelsleden die onlangs op pensioen gegaan zijn of binnenkort op pensioen
gaan, vervangen moeten worden;
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Overwegende dat de personeelsleden die gebruik gemaakt hebben van de mobiliteit bij de vorige cycli
en de personeelsleden die gedetacheerd werden, vervangen moeten worden;

Overwegende dat het vertrek van bepaalde personeelsleden die een sociale promotie genieten
aangevuld moet worden;

Overwegende de prioritaire nood aan personeel binnen het politiekorps van de zone;

Overwegende de beslissing van 21 januari 2010 van de Commissaris-Generaal van de federale politie
om het aantal mobiliteitscycli te verhogen van 3 naar 5;

Overwegende dat de Politiezone, met het oog op de vierde mobiliteitscyclus, zijn behoeften aan
personeel te kennen moet geven;

Hierin het advies van de Korpschef volgend;

Op voorstel van het Politiecollege;

BESLIST  :

 

-      volgende betrekkingen in het operationeel kader vacant te verklaren in het kader van de
mobiliteitscyclus 2024-04:

 

•         1 betrekking van Commissaris van politie, Adjunct Officier van het Politiehuis Etterbeek,
voor het Departement Nabijheidspolitie;

•         1 betrekking van Hoofdinspecteur van politie voor het Departement Operationele Steun,
Hondenbrigade;

•         1 betrekking van Inspecteur van politie voor het Departement Operationele Steun, Zonale
Dispatching;

•         6 betrekkingen van Inspecteur van politie voor het Departement Eerstelijnspolitie,
Interventiedienst;

•         1 betrekking van Inspecteur van politie voor het Departement Lokale Recherche, Dienst
Gecentraliseerde recherche;

•         2 betrekkingen van Inspecteur van politie voor het Departement Eerstelijnspolitie,
Verkeersdienst;

•         1 betrekking van Inspecteur van politie voor het Departement Nabijheidspolitie, Wijkdienst

 

-          om als selectiemodus:
 

•         voor de vacant verklaarde betrekking van Commissaris van politie, Adjunct Officier van het
Politiehuis Etterbeek, voor het Departement Nabijheidspolitie, een schriftelijke test gevolgd
door het selectiegesprek tussen de verschillende kandidaten met de Korpschef van de zone of
de door hem bij delegatie aangeduide officier, in aanwezigheid van de Directeur van het
Departement Nabijheidspolitie of de door hem bij delegatie aangeduide officier en een
personeelslid van het operationeel kader dat ten minste bekleed is met de graad die
overeenstemt met de te begeven betrekking, met uitnodiging van de afgevaardigden van de
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representatieve vakbondsorganisaties, te weerhouden;

•         voor de vacant verklaarde betrekking van Inspecteur van politie voor het Departement Lokale
Recherche, Dienst Gecentraliseerde recherche, een schriftelijke test gevolgd door het
selectiegesprek tussen de verschillende kandidaten met de Korpschef van de zone of de door
hem bij delegatie aangeduide officier, in aanwezigheid van de Directeur van het Departement
Lokale Recherche of de door hem bij delegatie aangeduide persoon en een personeelslid van
het operationeel kader dat ten minste bekleed is met de graad die overeenstemt met de te
begeven betrekking, met uitnodiging van de afgevaardigden van de representatieve
vakbondsorganisaties, te weerhouden;

•    voor de andere vacant verklaarde betrekkingen, een selectiegesprek tussen de verschillende
kandidaten met de Korpschef van de zone of de door hem bij delegatie aangeduide officier, in
aanwezigheid van de Directeur van het betrokken Departement of de door hem bij delegatie
aangeduide persoon en een personeelslid van het operationeel kader dat ten minste bekleed is
met de graad die overeenstemt met de te begeven betrekking, met uitnodiging van de
afgevaardigden van de representatieve vakbondsorganisaties, te weerhouden.

 

Afschrift van onderhavige beraadslaging zal overgemaakt worden aan de betrokken toezichthoudende
overheden, aan de Heer Korpschef, aan de Heer Bijzonder rekenplichtige en aan de Dienst Human
Resources.

 

Aldus opgemaakt te Etterbeek tijdens de openbare vergadering van de politieraad van 18 oktober
2024.

De Raad keurt het punt goed.
21 stemmers : 21 positieve stemmen.

 

 
 

Cellule Marchés Publics - Cel Overheidsopdrachten
 

ACQUISITION, ENTRETIEN ET RÉPARATION DE VÉLOS ÉLECTRIQUES POUR LA
ZONE DE POLICE MONTGOMERY - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE
DE PASSATION.

Le Conseil de police,

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications
ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l’article 41, §1, 1°
(le montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de € 221.000,00) et l'article 57 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures ;

Vu les articles 33 et 34 de la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux

6/16
Conseil de Police - 18.10.2024 - Procès verbal public
Politieraad - 18.10.2024 - Openbaar proces-verbaal



niveaux ;

Attendu qu’un crédit de € 98.000,00 est inscrit à l’article 3300/743-51/534 du budget extraordinaire 2024 (Achat de
motos et de vélos);

Attendu qu’un crédit de € 160.000,00 est inscrit à l’article 3300/127-06/534 du budget ordinaire 2024 (véhicules :
prestations de tiers avec/sans contrat ;

Considérant qu’un premier marché a été lancé en 2024 sur le même objet, portant le N° de référence 2024-2598 ; que
ce marché n’a cependant pu être attribué en raison de la réception d’une seule offre, présentant un prix inacceptable ;

Considérant que les besoins sont toujours actuels et qu’il convient de relancer ce marché, en adaptant la procédure ;

Considérant le cahier des charges N° 2024-2699 relatif au marché “Acquisition, entretien et réparation de vélos
électriques pour la Zone de Police Montgomery” établi par l’auteur de projet ;

Considérant que ce marché est divisé en :1) Marché de base (Acquisition, entretien et réparation de vélos électriques
pour la Zone de Police Montgomery), estimé à € 101.400,00 hors TVA, ou € 122.694,00 TVA comprise ;

Considérant que ce lot est divisé en tranches :

 1.1) Tranche ferme : Acquisition de 8 vélos (Estimé à : € 54.105,00 hors TVA, ou € 65.467,05 TVA comprise)

 1.2) Tranche conditionnelle : Acquisition de vélos supplémentaires (Estimé à : € 47.295,00 hors TVA, ou
€ 57.226,95 TVA comprise)

2) Reconduction 1 (Entretiens et réparations), estimé à € 11.400,00 hors TVA, ou € 13.794,00 TVA comprise ;*
Reconduction 2 (Entretiens et réparations), estimé à € 11.400,00 hors TVA, ou € 13.794,00 TVA comprise ;*
Reconduction 3 (Entretiens et réparations), estimé à € 11.400,00 hors TVA, ou € 13.794,00 TVA comprise ;*
Reconduction 4 (Entretiens et réparations), estimé à € 11.400,00 hors TVA, ou € 13.794,00 TVA comprise ;*
Reconduction 5 (Entretiens et réparations), estimé à € 11.400,00 hors TVA, ou € 13.794,00 TVA comprise ;*
Reconduction 6 (Entretiens et réparations), estimé à € 11.400,00 hors TVA, ou € 13.794,00 TVA comprise ;

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à € 169.800,00 hors TVA, ou € 205.458,00 TVA
comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire (entretien et réparation) de
l’exercice 2024, article 3300/127-06/534 et au budget extraordinaire (achat) de l’exercice 2024, article
3300/743-51/534 et au budget des exercices suivants ;
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DECIDE

 

 

Article 1er:   D'approuver le cahier des charges N° 2024-2699 et le montant estimé du marché “Acquisition, entretien
et réparation de vélos électriques pour la Zone de Police Montgomery”, établis par l’auteur de projet.
Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution
des marchés publics. Le montant estimé s'élève à € 169.800,00 hors TVA, ou € 205.458,00 TVA
comprise.

Article 2:       De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.

Article 3:       De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

Article 4:       De transmettre cette délibération à l’autorité de tutelle en vue de l’exercice de la tutelle générale.

Article 5:       De financer cette dépense par le crédit inscrit à l'article 3300/127-06/534 du budget ordinaire (entretien
et réparation) de l’exercice 2024 et des exercices suivants et à l'article 3300/743-51/534 du budget extraordinaire
(achat) de l’exercice 2024 et des exercices suivants.

 

Monsieur DEVILLE relève que la zone souhaite relancer le marché puisqu’elle n’avait reçu qu’une
seule offre, laquelle a été jugée inacceptable. Il demande des éclaircissements à cet égard.

 

Le Chef de Corps communique que la zone avait effectivement reçu une seule offre qui ne
correspondait pas du tout à ce qui avait été demandé.  La firme qui avait adressé l’offre initiale a donc
formulé une nouvelle offre mais le prix était cette fois prohibitif (80.000 euros pour 7 vélos), raison
pour laquelle le Collège de Police a décidé de mettre fin à ce marché et d’en relancer un nouveau.

 

Monsieur DEVILLE demande si le marché est relancé en l’état ou avec des modifications qui
permettent d’espérer une issue différente.

 

Le Chef de Corps précise qu’il y a eu quelques modifications et que nous espérons dès lors recevoir
plus d’offres.

 

Le Conseil approuve le point.
21 votants : 21 votes positifs.

AANKOOP, ONDERHOUD EN REPARATIE VAN ELEKTRISCHE FIETSEN VOOR DE
POLITIEZONE MONTGOMERY - GOEDKEURING LASTVOORWAARDEN EN
GUNNINGSWIJZE

De Politieraad,

Gelet op de wet van 17 juni 2013 betreffende de motivering, de informatie en de rechtsmiddelen inzake
overheidsopdrachten, bepaalde opdrachten voor werken, leveringen en diensten en concessies, en latere
wijzigingen;

Gelet op de wet van 17 juni 2016 en latere wijzigingen inzake overheidsopdrachten, inzonderheid artikel 41,
§1, 1° (het geraamde bedrag excl. btw bereikt de drempel van € 221.000,00 niet) en artikel 57;
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Gelet op het koninklijk besluit van 14 januari 2013 tot bepaling van de algemene uitvoeringsregels van de
overheidsopdrachten, en latere wijzigingen;

Gelet op het koninklijk besluit van 18 april 2017 betreffende plaatsing overheidsopdrachten klassieke sectoren,
en latere wijzigingen;

Gelet op artikels 33 en 34 van de wet dd 7 december 1998 betreffende de organisatie van een geïntegreerde
politiedienst gestructureerd op twee niveaus;

Aangezien dat een krediet van € 98.000,00 op artikel 3300/743-51/534 van de buitengewone dienst 2024;
ingeschreven is (Aankoop van motos en fietsen);

Aangezien dat een krediet van € 160.000,00 op artikel 3300/127-06/534 van de gewone dienst 2024; ingeschreven is
(voertuigen: prestaties door derden met/zonder contract);

Overwegende dat in 2024 voor hetzelfde doel een eerste opdracht is gelanceerd met referentienummer 2024-2598; dat
deze opdracht echter niet kon worden gegund vanwege de ontvangst van één inschrijving met een onaanvaardbare
prijs;

Overwegende dat de eisen nog steeds actueel zijn en dat deze opdracht opnieuw moet worden aanbesteed, waarbij de
procedure moet worden aangepast;

Overwegende dat in het kader van de opdracht “Aankoop, onderhoud en reparatie van elektrische fietsen voor de
politiezone Montgomery” een bestek met nr. 2024-2699 werd opgesteld door de ontwerper;

Overwegende dat deze opdracht als volgt is opgedeeld:1) Basisopdracht (Aankoop, onderhoud en reparatie van
elektrische fietsen voor de politiezone Montgomery), raming: € 101.400,00 excl. btw, hetzij € 122.694,00 incl. btw;

Overwegende dat dit perceel bestaat uit volgende gedeelten:

  1.1) Vast gedeelte : Aankoop van 8 fietsen (Geraamd op : € 54.105,00 excl. btw, hetzij € 65.467,05 incl. btw)

  1.2) Voorwaardelijk gedeelte : Aankoop van extra fietsen (Geraamd op : € 47.295,00 excl. btw, hetzij € 57.226,95
incl. btw)

2) Verlenging 1 (Onderhoud en reparaties), raming: € 11.400,00 excl. btw, hetzij € 13.794,00 incl. btw;* Verlenging
2 (Onderhoud en reparaties), raming: € 11.400,00 excl. btw, hetzij € 13.794,00 incl. btw;* Verlenging 3 (Onderhoud
en reparaties), raming: € 11.400,00 excl. btw, hetzij € 13.794,00 incl. btw;* Verlenging 4 (Onderhoud en reparaties),
raming: € 11.400,00 excl. btw, hetzij € 13.794,00 incl. btw;* Verlenging 5 (Onderhoud en reparaties), raming:
€ 11.400,00 excl. btw, hetzij € 13.794,00 incl. btw;* Verlenging 6 (Onderhoud en reparaties), raming: € 11.400,00
excl. btw, hetzij € 13.794,00 incl. btw;

Overwegende dat de totale uitgave voor deze opdracht wordt geraamd op € 169.800,00 excl. btw, hetzij € 205.458,00
incl. btw;

Overwegende dat voorgesteld wordt de opdracht te gunnen bij wijze van de vereenvoudigde
onderhandelingsprocedure met voorafgaande bekendmaking;

Overwegende dat de uitgave voor deze opdracht voorzien is in het budget van 2024, op artikel 3300/127-
06/534 van de gewone dienst (onderhoud en reparatie), op artikel 3300/743-51/534 van de buitengewone
dienst (aankoop) en in het budget van de volgende jaren;
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BESLIST :

  

Artikel 1:       Goedkeuring wordt verleend aan het bestek met nr. 2024-2699 en de raming voor de opdracht
“Aankoop, onderhoud en reparatie van elektrische fietsen voor de politiezone Montgomery”, opgesteld
door de ontwerper. De lastvoorwaarden worden vastgesteld zoals voorzien in het bestek en zoals
opgenomen in de algemene uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten. De raming bedraagt
€ 169.800,00 excl. btw, hetzij € 205.458,00 incl. btw. 

Artikel 2:       Bovengenoemde opdracht wordt gegund bij wijze van de vereenvoudigde onderhandelingsprocedure
met voorafgaande bekendmaking.

 Artikel 3:       De aankondiging van de opdracht wordt ingevuld, goedgekeurd en bekendgemaakt op nationaal
niveau.

 Artikel 4:       Deze beraadslaging met het oog op de uitoefening van het algemeen toezicht  aan de toezichthoudende
overheid over te maken.

 Artikel 5:       Deze uitgave te betalen op artikel 3300/127-06/534 van de gewone dienst (onderhoud en herstelling)
van het jaar 2024 (en de volgende jaren) en op artikel 3300/743-51/534 van de buitengewone dienst (aankoop) van
het jaar 2024 en de volgende jaren;

 

De heer DEVILLE merkt op dat de zone de opdracht opnieuw wenst te plaatsen, aangezien zij slechts
één offerte heeft ontvangen, die onaanvaardbaar werd geacht. Hij vraagt om opheldering.

 

De Korpschef deelt mee dat de zone inderdaad slechts één offerte heeft ontvangen, die in het geheel
niet overeenstemt met wat gevraagd was. De firma die de eerste offerte had gedaan, had daarom een
nieuwe offerte opgesteld, maar deze keer was de prijs prohibitief (80.000 euro voor 7 fietsen), reden
waarom het Politiecollege besloten had de opdracht te beëindigen en een nieuwe te plaatsen.

 

De heer DEVILLE vraagt of de opdracht opnieuw is geplaatst zoals deze was, of met wijzigingen op
grond waarvan gehoopt kan worden op een andere uitkomst.

 

De Korpschef zegt dat er enkele wijzigingen zijn aangebracht en dat we daarom hopen meer offertes
te ontvangen.

De Raad keurt het punt goed.
21 stemmers : 21 positieve stemmen.

 

 
EXTENSION ET MAINTENANCE DU SYSTÈME DE VIDEOSURVEILLANCE (CCTV) DE
LA ZONE DE POLICE MONTGOMERY - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU
MODE DE PASSATION.

Le Conseil de police,

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés
publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications
ultérieures ;
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Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 36, et
notamment  articles 2, 36° et 48 permettant une réalisation conjointe du marché pour le compte de plusieurs
adjudicateurs ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses
modifications ultérieures ;

Vu les articles 33 et 34 de la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré structuré à deux
niveaux ;

Attendu qu’un crédit de € 1.383.064,96 est inscrit à l’article 3300/742-53 du budget extraordinaire 2024 (Achat de
matériel informatique) ;

Attendu qu’un crédit de € 945.000,00 est inscrit à l’article 3300/123-13 du budget ordinaire 2024 (Frais gestion-
fonctionnement de l'informatique) ;

Considérant le cahier des charges N° 2024-2606 relatif au marché “’EXTENSION ET MAINTENANCE DU
SYSTÈME DE VIDEOSURVEILLANCE (CCTV) DE LA ZONE DE POLICE MONTGOMERY ” établi par la
Zone de Police Montgomery - 5343 ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 4.066.115,70 hors TVA, ou € 4.920.000,00 TVA
comprise ;

Considérant qu’il s’agit d’un marché mixte, comprenant une partie travaux (fourniture et installation de nouveaux
équipements, en 4 phases, étalées sur 4 années) et une partie service (maintenance des équipements nouvellement
installés, mais également des équipements dont le contrat de maintenance actuel arrivera à échéance au cours du
présent marché) ; que, suivant l'article 20 de la loi du 17 juin 2016, il s'agit d'un marché de travaux ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte, avec publicité belge ;

Considérant que le marché prévoit une durée de 5,5 années ; que la justification de cette durée accrue est reprise en
annexe de la présente note, qui en fait partie intégrante ;

Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé que la Zone de Police Montgomery -
5343 exécute la procédure et intervienne au nom de l’Administration communale d'Etterbeek, de l’Administration
communale de Woluwe-Saint-Lambert et de l’Administration communale de Woluwe-Saint-Pierre à l'attribution du
marché ;

Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une simplification
administrative ;

Considérant que les mandats accordés à la Zone de Police Montgomery – 5343 ont été approuvés par les 3
administrations communales concernées, préalablement à la présente décision ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, article 3300/742-53, et au
budget budget ordinaire, article 3300/123-13/534, de l’exerccice 2024, et au budget des exercices suivants ;
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DECIDE

 

 

Article 1er:   D'approuver le cahier des charges N° 2024-2606 et le montant estimé du marché “’EXTENSION ET
MAINTENANCE DU SYSTÈME DE VIDEOSURVEILLANCE (CCTV) DE LA ZONE DE POLICE
MONTGOMERY ”, établis par la Zone de Police Montgomery - 5343. Les conditions sont fixées
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le
montant estimé s'élève à € 4.066.115,70 hors TVA, ou € 4.920.000,00 TVA comprise.

 

Article 2:       D’approuver la durée du marché de 5,5 ans, pour les raisons évoquées dans l’annexe à la présente
décision, qui en fait partie intégrante.

 

Article 3:       De passer le marché par la procédure ouverte, avec publicité belge.

 

Article 4:       La Zone de Police Montgomery - 5343 est mandatée pour exécuter la procédure et pour intervenir, au
nom de l’Administration communale d'Etterbeek, de l’Administration communale de Woluwe-Saint-
Lambert et de l’Administration communale de Woluwe-Saint-Pierre, à l'attribution du marché.

 

Article 5:       En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable pour les
coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché.

 

Article 6:       Copie de cette décision est transmise aux pouvoirs adjudicateurs participants.

 

Article 7:       De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.

 

Article 8:       De transmettre cette délibération à l’autorité de tutelle en vue de l’exercice de la tutelle générale.

 

Article 9:       De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, article 3300/742-53, et au
budget budget ordinaire, article 3300/123-13/534, de l’exerccice 2024, et au budget des exercices
suivants.

 

Monsieur DEVILLE s’étonne de voir que ce marché est prévu pour une durée de 5 ½ ans.

 

Le Secrétaire zonal explique que, normalement dans les marchés publics il existe une tension entre le
fait d’éviter le saucissonnage, en recourant à des marchés annuels pour des marchés qui portent
clairement sur plusieurs années, et le fait de ne pas conclure de marchés pour de trop longues durées
(par exemple 10 ou 15 ans, ce qui diminuerait fortement la mise en concurrence.

Sur base de la jurisprudence du Conseil d’Etat, on considère que la durée optimale pour un marché est
de 4 ans mais il est possible, avec une justification adéquate, de conclure un marché pour une durée
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supérieure.

Dans le cas présent, il a été décidé, comme pour les marchés CCTV précédents, d’étaler les achats et
donc les investissements sur 4 ans mais en prévoyant, une durée supérieure à 4 ans pour bénéficier des
meilleures conditions en matière de maintenance. Il y a en effet un intérêt certain à ce que ce soit la
même société qui s’occupe de la fourniture et de la maintenance et en limitant l’ensemble du marché
à 4 ans, la zone perdait les 2 ans de garantie obligatoire du fournisseur après la 4ème année.

 

 

Le Chef de Corps souligne que le matériel CCTV évolue très vite sur le plan technique et que prévoir
des acquisitions sur plus de 4 ans ne serait pas optimal dans ce contexte.

 

Le Conseil approuve le point.
21 votants : 21 votes positifs.

UITBREIDING EN ONDERHOUD CCTV-SYSTEEM VAN DE POLICEZONE
MONTGOMERY - GOEDKEURING LASTVOORWAARDEN EN GUNNINGSWIJZE

De Politieraad,

Gelet op de wet van 17 juni 2013 betreffende de motivering, de informatie en de rechtsmiddelen inzake
overheidsopdrachten, bepaalde opdrachten voor werken, leveringen en diensten en concessies, en latere
wijzigingen;

Gelet op de wet van 17 juni 2016 en latere wijzigingen inzake overheidsopdrachten, inzonderheid artikel 36,
en inzonderheid  artikels 2, 36° en 48 die een gezamenlijke realisatie van de opdracht in naam en voor
rekening van meerdere aanbesteders toelaat;

Gelet op het koninklijk besluit van 14 januari 2013 tot bepaling van de algemene uitvoeringsregels van de
overheidsopdrachten, en latere wijzigingen;

Gelet op het koninklijk besluit van 18 april 2017 betreffende plaatsing overheidsopdrachten klassieke sectoren,
en latere wijzigingen;

Gelet op artikels 33 en 34 van de wet dd 7 december 1998 betreffende de organisatie van een geïntegreerde
politiedienst gestructureerd op twee niveaus;

Aangezien dat een krediet van € 1.383.064,96 op artikel 3300/742-53 van de buitengewone dienst 2024; ingeschreven
is (Aankoop van informatica materiaal);

Aangezien dat een krediet van € 945.000,00 op artikel 3300/123-13 van de gewone dienst 2024; ingeschreven is (IT-
beheer en werkingskosten);

Overwegende dat in het kader van de opdracht “UITBREIDING EN ONDERHOUD CCTV-SYSTEEM VAN DE
POLITIEZONE MONTGOMERY ” een bestek met nr. 2024-2606 werd opgesteld door Politiezone Montgomery -
5343;

Overwegende dat de uitgave voor deze opdracht wordt geraamd op € 4.066.115,70 excl. btw, hetzij € 4.920.000,00
incl. btw;

Overwegende dat het gaat om een gemengde opdracht, bestaande uit een gedeelte werken (levering en installatie van
nieuwe uitrusting, in 4 fasen, gespreid over 4 jaren) en een gedeelte diensten (onderhoud van de nieuw geïnstalleerde
uitrusting, maar ook van de uitrusting waarvan het lopende onderhoudscontract in de loop van deze opdracht afloopt)
; dat het, overeenkomstig artikel 20 van de wet van 17 juni 2016, gaat om een opdracht voor werken;

Overwegende dat voorgesteld wordt de opdracht te gunnen bij wijze van de openbare procedure, met Belgische
bekendmaking;

Overwegende dat de opdracht voorziet in een looptijd van 5,5 jaar; dat de rechtvaardiging voor deze langere looptijd
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wordt gegeven in de bijlage bij deze beslissing, die er integraal deel van uitmaakt;

Overwegende dat het een gezamenlijke opdracht betreft waarbij het aangewezen is dat Politiezone Montgomery -
5343 de procedure zal voeren en in naam van Gemeentebestuur Etterbeek, Gemeentebestuur Sint-Lambrechts-
Woluwe en Gemeentebestuur Sint-Pieters-Woluwe bij de gunning van de opdracht zal optreden;

Overwegende dat gezamenlijk aankopen kan leiden tot aanzienlijke besparingen en administratieve vereenvoudiging;

Overwegende dat de mandaten voor de politiezone Montgomery - 5343 voorafgaand aan deze beslissing door
de 3 betrokken lokale autoriteiten zijn goedgekeurd;

Overwegende dat de uitgave voor deze opdracht voorzien in de buitengewone dienst, artikel 3300/742-53, en in de
gewone dienst, artikel 3300/123-13/534, in het budget van 2024, en in het budget van de volgende jaren ;
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BESLIST :

 

 

Artikel 1:       Goedkeuring wordt verleend aan het bestek met nr. 2024-2606 en de raming voor de opdracht
“UITBREIDING EN ONDERHOUD CCTV-SYSTEEM VAN DE POLITIEZONE MONTGOMERY
”, opgesteld door Politiezone Montgomery - 5343. De lastvoorwaarden worden vastgesteld zoals
voorzien in het bestek en zoals opgenomen in de algemene uitvoeringsregels van de
overheidsopdrachten. De raming bedraagt € 4.066.115,70 excl. btw, hetzij € 4.920.000,00 incl. btw.

 

Artikel 2:       De contractduur van 5,5 jaar goed te keuren, om de redenen die worden uiteengezet in de bijlage bij
deze beslissing, die er integraal deel van uitmaakt.

 

Artikel 3:       Bovengenoemde opdracht wordt gegund bij wijze van de openbare procedure, met Belgische
bekendmaking.

 

Artikel 4:       Politiezone Montgomery - 5343 wordt gemandateerd om de procedure te voeren en in naam van
Gemeentebestuur Etterbeek, Gemeentebestuur Sint-Lambrechts-Woluwe en Gemeentebestuur Sint-
Pieters-Woluwe bij de gunning van de opdracht op te treden.

 

Artikel 5:       In geval van een juridisch geschil omtrent deze overheidsopdracht, is elk deelnemend bestuur mee
verantwoordelijk voor alle mogelijke kosten in verhouding tot zijn aandeel in de opdracht.

 

Artikel 6:       Afschrift van deze beslissing wordt bezorgd aan de deelnemende besturen.

 

Artikel 7:       De aankondiging van de opdracht wordt ingevuld, goedgekeurd en bekendgemaakt op nationaal
niveau.

 

Artikel 8:       Deze beraadslaging met het oog op de uitoefening van het algemeen toezicht  aan de toezichthoudende
overheid over te maken.

 

Artikel 9:       De uitgave voor deze opdracht voorzien in de buitengewone dienst, artikel 3300/742-53, en in de
gewone dienst, artikel 3300/123-13/534, in het budget van 2024, en in het budget van de volgende
jaren.

 

 

De heer Deville is verbaasd dat de opdracht een looptijd heeft van 5 ½ jaar.

 

De Zonesecretaris legt uit dat er normaal gesproken bij overheidsopdrachten een spanningsveld
bestaat tussen het vermijden van “salamitactieken”, door gebruik te maken van jaaropdrachten voor
opdrachten die duidelijk meerdere jaren in beslag nemen, en het niet afsluiten van opdrachten met een
te lange looptijd (bijvoorbeeld 10 of 15 jaar), waardoor de mededinging sterk zou afnemen.
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Op basis van de rechtspraak van de Raad van State wordt ervan uitgegaan dat de optimale looptijd
voor een opdracht 4 jaar is, maar het is mogelijk om, mits voldoende gerechtvaardigd, een opdracht
met een langere looptijd af te sluiten.

In dit geval werd, net als bij de vorige CCTV-opdrachten, besloten om de aankopen en dus de
investeringen te spreiden over 4 jaar, maar te voorzien in een langere periode dan 4 jaar om te
kunnen gebruik maken van de beste voorwaarden op het vlak van onderhoud. Het heeft een duidelijk
voordeel om zowel de levering als het onderhoud door hetzelfde bedrijf te laten doen, en door de hele
opdracht tot 4 jaar te beperken, zou de zone na het4e jaar de verplichte leveranciersgarantie van 2
jaar verliezen.

 

 

De Korpschef benadrukt dat het CCTV-materiaal vanuit technisch oogpunt zeer snel evolueert en dat
het in deze context niet optimaal zou zijn om aankopen over meer dan 4 jaar te plannen.

De Raad keurt het punt goed.
21 stemmers : 21 positieve stemmen.

 
Levée de la séance à 18:30

Opheffing van de zitting om 18:30

Le Secrétaire,
De Secretaris,

Etienne Viatour  

Le Président,
De Voorzitter,

Vincent De Wolf
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